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: : : : à la Une : : : :  

"Le délégué du bâtonnier est le protecteur de son 
confrère en cas de perquisition" 

Entretien avec Vincent Nioré, ancien membre du conseil de l'Ordre des avocats de 
Paris, délégué du bâtonnier, qui a assisté, au cours des 3 dernières années, à 90 % 
des perquisitions pénales effectuées chez ses confrères parisiens.  

 

Comment se passe une perquisition chez un avocat et quel est 
votre rôle ?

 

Le bâtonnier est prévenu quelques jours à l'avance lorsqu'une perquisition doit avoir lieu chez un avocat, à son domicile 
et/ou à son cabinet. La perquisition commence, en général, toujours au domicile du confrère à 6 heures du matin. Les 
services de police chargés d'effectuer la perquisition donnent rendez-vous au délégué du bâtonnier à un endroit 
précis dans la rue, et c'est seulement lorsque nous allons ensemble dans l'immeuble que le nom du confrère m'est révélé 
avec la décision du juge d'instruction ou du parquet. C'est à ce moment là que le rôle du délégué du bâtonnier est crucial. Il 
doit faire en sorte d'entrer le premier, pour pouvoir rassurer son confrère, le réconforter. En général, les services de police 
s'y opposent, pour des raisons de sécurité, mais il faut y arriver. Pour ma part, je demande ensuite aux OPJ de patienter un 
moment, le temps que le confrère fasse sa toilette et s'habille, avant de continuer les opérations de perquisition, car c'est 
une question de dignité. Le délégué du bâtonnier a un rôle de gardien du secret professionnel et de contestataire. Les 
choses se déroulent généralement bien  avec les officiers de police judiciaire qui respectent notre rôle. Il n'y a jamais le 
moindre incident avec les OPJ, sauf lorsqu'ils veulent consulter un dossier alors qu'ils n'en ont pas le droit, seul le délégué 
du bâtonnier et le magistrat y étant habilités. 
 

Quelles évolutions procédurales avez-vous constaté dernièrement ?

Au cours de mon mandat de membre du conseil de l'Ordre, ces trois dernières années, j'ai participé en tant que délégué 
du bâtonnier à 90 % des perquisitions effectuées chez mes confrères, à leur domicile ou à leur cabinet, au rythme de 2 à 3 
perquisitions par mois. J'ai pu remarquer qu'en général, les perquisitions chez les avocats sont souvent ordonnées par 
des juges d'instruction, qui parrallèlement prennent commission rogatoire de placer l'avocat en garde à vue. Ces 
perquisitions sont alors plus contraignantes. Le parquet prend rarement l'initiative d'une perquisition chez l'avocat, mais il a 

tendance à le faire davantage ces derniers temps, en matière de fraude fiscale et de blanchiment avec l'autorisation du 
JLD. Lors de la perquisition, le délégué du bâtonnier est constamment actif et participe véritablement aux opérations 
d'enquête, tout en les contestant pour faire respecter le secret professionnel et faire soumettre au JLD ses contestations. Il 
joue un rôle qui devrait être celui de l'avocat pendant la garde à vue. Le délégué du bâtonnier n'est pas stricto sensu l'avocat 

du confrère perquisitionné mais il en est le protecteur. 

L'arrêt rendu par la CEDH le 21 janvier 2010 (voir notre article) va-t-il changer la donne en 
la matière ?

Cet arrêt met en lumière une pratique assez répandue. Il condamne la France pour violation de la Convention en relevant 
notamment que l'avocat perquisitionné n'avait jamais été accusé ou soupçonné d'avoir commis une infraction en lien avec 
l'instruction qui avait donné lieu à cette mesure. En théorie, une perquisition chez un avocat ne devrait pouvoir être 
ordonnée ordonnée qu'en cas d'indices graves et concordants pesant sur l'avocat. Mais en pratique, il arrive  que l'autorité 
judiciaire vienne "faire son marché" chez l'avocat, ce dernier n'étant ni placé en garde à vue, ni même mis en examen, ce 
qui est inadmissible ! En outre, il faut déplorer que l'ordonnance du JLD qui tranche la contestation soit insusceptible de 
recours, en violation de l'article 13 de la CEDH. En effet, les deux arrêts rendus par la CEDH le 21 décembre 2010, 
Primagaz et Canal Plus, sur les perquisitions en matière de concurrence, et qui condamnent la France pour violation de 
l'article 13, sont aisément transposables aux perquisitions pénales en cabinet d'avocats. L'absence de recours effectif 
contre l'ordonnance du JLD autorisant la perquisition chez l'avocat pose problème et pourrait valoir, à terme, une nouvelle 
condamnation de la France. 
 
 
 
 

 

 

Par Anne Portmann  

Allongement du congé maternité : quel impact financier ? 

C'est la question que s'est posé le Conseil de l'Ordre de Paris la semaine dernière. 
La durée du congé maternité à Paris étant passée, depuis juillet dernier, à 16 
semaines au lieu de 12, qui va payer la période supplémentaire de suspension du 
contrat de collaboration ?  

 

Le Conseil de l'Ordre de Paris, lors de sa séance du 25 janvier, a évoqué le sujet du 
financement du nouveau délai de congé maternité offert aux avocates. Pour le moment, 
aucune décision n'a été prise. Ca n'est qu'un "sujet à suivre", selon le Bulletin du 
barreau du mardi 1er février. 

La Chance maternité, une chance parisienne

 

Depuis le 1er juillet 2008, l'Ordre de Paris, avec sa couverture spécifique - et unique en France - dénommée Chance 
maternité, les avocates (non salariées) pouvaient percevoir, pendant 12 semaines (ou 20 en cas de grossesse 
pathologique) un régime de base leur donnant droit à une prestation forfaitaire plafonnée à 3150 € par mois, sous 

déduction des indemnités versées par La Prévoyance des Avocats (LPA). Cette somme étant versée par le Régime Social 
des Indépendants et "le cas échéant, par la Caisse nationale barreaux français, au titre des régimes de prévoyance 
obligatoires", rappelle le cahier spécial d'octobre 2008 du barreau de Paris.  

Le contrat s'annonce déficitaire

 

Avec ce système, le cabinet est remboursé de la différence entre le montant de la rétrocession et les indemnités versées 
par les organismes sociaux. Selon l'Ordre, le coût de ce dispositif coûte 50 € par an pour chaque avocat parisien. En 

allongeant le congé maternité à 16 semaines (24 semaines pour le congé pathologique), "qu'en est-il de la prise en 

charge de cette période supplémentaire ?". En somme, les membres du conseil se sont demandé si les cabinets allaient 
devoir supporter la charge supplémentaire ou s'il allait falloir étendre le contrat Chance maternité. Une question qui ne 
serait "pas neutre". En effet, selon le rapport présenté à l'Ordre, "sur la période 2008-2009, le contrat Chance maternité (...) 
est nettement déficitaire avec un ratio de 150,64 % (50 cts de perte pour 1 € de cotisation)". Il faudrait alors majorer "d'au 
moins 50 %" la cotisation actuelle de 50 €. LPA a néanmoins pris "l'engagement de maintenir les prestations pour une 
cotisation de 50 € jusqu'au 31 décembre 2011". 

Première piste : faire évoluer le contrat Chance maternité

 

Selon le Conseil de l'Ordre, la première solution présentée par LPA consisterait en une simple extension du contrat à 16 
semaines. Le montant de la prestation serait maintenu avec une augmentation de la cotisation dûe par chaque avocat de 
l'ordre de 27 €. Une option "qui présente l'avantage de pouvoir être mise en place immédiatement avec un effet au 1er 
janvier 2011". Mais avec, tout de même, "le risque d'une forte majoration au 1er janvier 2012 (au minimum une cotisation 
de 102 €, sans garantie à ce jour d'un maintien des prestations)", avertit le rapport. 

Seconde piste : mise en place d'un nouveau contrat

 

L'autre éventualité reviendrait à créer "un système d'options (plusieurs niveaux de cotisations donnant lieu à des niveaux 
de prestations gradués", précise le Bulletin. Ce que ne dit pas l'hebdomadaire, mais que précise le rapport, c'est qu'il 
s'agirait d'une "mutualisation du coût au niveau national", avec "la possibilité pour Paris de choisir entre différentes 
options". Le montant de la cotisation pourrait alors être maintenu pendant 3 ans au même niveau. Avec l'inconvénient de 
donner lieu à "des prestations d'un niveau inférieur (donc une charge finale pour les cabinets plus importante qu'avec 
l'actuel contrat chance maternité) applicable immédiatement à compter du 1er janvier 2011", précise le texte remis aux 
avocats. Les membres du Conseil pencheraient donc plutôt pour la première solution. Un réexamen du sujet est prévu 
"dans le courant du mois" de février. A suivre donc... 

 

Par Marine Babonneau  

Procédure  

Motivation des arrêts d'assises : le Conseil constitutionnel devra se 
prononcer 
La chambre criminelle de la Cour de cassation, dans deux arrêts du 19 janvier, a décidé de transmettre au Conseil 
constitutionnel une QPC relative à la motivation des arrêts d'assises. La question, "fréquemment invoquée devant la 
Cour de cassation et portant sur la constitutionnalité des dispositions du CPP dont il se déduit l'absence de motivation 
des arrêts de cours d'assises statuant, avec ou sans jury, sur l'action publique, présente un caractère nouveau au sens 
que le Conseil constitutionnel donne à ce critère alternatif de saisine". 

Formation  

Création d'une licence européenne de droit 
La Faculté Libre de Droit (Paris-La Défense) proposera, à partir de la rentrée 2011, une licence européenne de droit 
avec, notamment, un enseignement juridique trilingue (anglais, espagnol ou allemand) dispensé par des "visiting 
professors" et des stages obligatoires de 8 semaines à l'étranger (ou en France si l'usage quotidien d'une langue 
étrangère est de mise). 

: : : : vos chroniques : : : :  
Une autre bonne idée à prendre du droit anglais pour améliorer le système français 
de la rupture conventionnelle 

Olivier Morel, avocat associé du cabinet Cripps Harries Hall, suggère une 
amélioration directement inspirée du droit anglais qui pourrait être apportée au 
système français de la rupture conventionnelle : l'homologation par un avocat 
indépendant de l'entreprise induisant l'impossibilité de remettre en cause cette 
rupture devant les prud'hommes.  

Une procédure plébiscitée en France

La nouvelle publiée ces derniers jours que le processus de séparation à l'amiable 
entre salariés et entreprises aura connu un bond d'au moins 31% en 2010* ne peut 
être accueillie qu'avec grande satisfaction par les acteurs économiques. 
Cette procédure dont la mise en application a démarré en août 2008 permet à un 
employeur et à un salarié de se séparer sur le mode "divorce sans faute", tout en 
encadrant ce processus avec des garde-fous juridiques.  

Son origine vient du droit anglais

Il est intéressant d'observer que cette procédure nous vient du Royaume-Uni où le 
"compromise agreement" est devenu la routine pour formaliser la séparation (pas 
toujours amiable) d'un employeur et de son salarié. 
Le droit anglais est le reflet d'une société où le pragmatisme l'emporte bien souvent sur 
un formalisme très cartésien. Il privilégie donc une séparation par compromis plutôt 
qu'un conflit. Près de 90% des contentieux de droit social portés devant les tribunaux de 
prud'hommes britanniques se soldent par un compromis formalisé par le biais d'un 
"compromise agreement". Le législateur français, dans sa sagesse, a copié le 
dispositif du droit anglais, en y rajoutant un trait bien continental qui est la procédure 
d'enregistrement. 

Le droit français pourrait simplifier la sécurité juridique en 
s'inspirant un peu plus du droit anglais

En France, la rupture conventionnelle peut être remise en cause par le salarié dans les 
douze mois, perpétuant ainsi une incertitude juridique. 
Le "compromise agreement" de droit anglais, quant à lui, est un simple contrat entre 
deux parties, l'employeur et le salarié, par lequel ce dernier s'engage à ne pas intenter 
de poursuites contre son employeur moyennant un dédommagement qui se négocie 
librement entre les parties. Pour assurer la validité juridique d'un tel accord, le salarié 
doit faire viser le contrat par un solicitor indépendant de son employeur, qui est son 
conseil. On évite ainsi que l'employeur ne soit accusé d'avoir fait pression sur son 
salarié. Cette petite formalité de routine donne valeur juridique à l'accord qui n'a nul 
besoin d'homologation, évitant ainsi la bureaucratie par un processus qui se veut 
simplificateur.  

La grande différence avec le droit français : une fois le "compromise agreement" visé par son conseil, le salarié ne peut 
plus le remettre en cause. L'employeur n'est donc pas confronté au risque de voir resurgir un contentieux. Cette formule 
offre aux deux parties – entreprise et salarié – une vraie stabilité juridique. 
 
 
 
 

Olivier Morel, avocat associé du cabinet du cabinet Cripps Harries Hall. 
 
 
 
 
*Source : Dares  

 

: : : : mouvements : : : :  
Nicolas Message, nouvel associé chez Ginestié Magellan Paley-Vincent 

Nicolas Message, avocat spécialisé en fiscalité nationale et internationale, rejoint le 
cabinet Ginestié Magellan Paley-Vincent, en qualité d'associé 
 
 

Nicolas Message, 33 ans, est titulaire d'un LL.M. en Droit des Affaires de l'Université de 
Londres, du D.E.S.C.F. (Diplôme d'Etudes Supérieures Comptables et Financières), 
d'un Mastère spécialisé en Droit et Management International d'HEC, d'un D.E.A. en 
Droit des Affaires et d'un D.E.S.S. en Droit Fiscal. Il était collaborateur senior au sein du 
bureau parisien du cabinet américain Sullivan & Cromwell LLP depuis 8 ans. 
 
Il conseille principalement des groupes multinationaux et des banques d'affaires en 

matière fiscale. Son domaine d'expertise couvre la fiscalité des opérations boursières, 
mais également des opérations de fusions et acquisitions et de mise en place de 
produits financiers structurés. Il s'occupe aussi d'optimisation patrimoniale et de mise 
en place de structure de détention immobilière. 
 

Nicolas MEessage est chargé de cours de droit fiscal des affaires à l'Université de 
Paris II – Panthéon Assas et est l'auteur de nombreux articles parus dans des revues 
juridiques et fiscales, françaises et internationales. Il est membre de l'International 
Fiscal Association (IFA) et de l'Institut des Avocats Conseils Fiscaux (IACF). 

 

: : : : agenda : : : :  
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Jeudi 3 février 2011 

Les médiations : la justice autrement ?
L'université de Paris-Est Créteil Val de Marne, en partenariat avec l'ordre des avocats du Val de Marne,  organise un
colloque sur ce thème, le jeudi 3 février 2011 , de 9 heures à 18 heures, dans l'amphi A 2 de l'Université (83-85 avenue

du Général de Gaulle, 94 000 Créteil). Au programme : la médiation en matière pénale (le matin), en matière civile et
commerciale (l'après-midi), et l'intervention de nombreux praticiens, professeurs, avocats et magistrats 
 

La manifestation est validée au titre de la formation continue des avocats. L'inscription est gratuite, mais obligatoire à
l'adresse suivante :  
colloque.mediations@u-pec.fr 

Documents joints à télécharger sur le site :

Programme complet

Services accessibles sur le site

Jeudi 3 février 2011 

Internet et la protection des données personnelles
Le club Intelligence économique et stratégique (IES) de l' Institut d'administration des entreprises (IAE) de Paris
(Université Panthéon-Sorbonne), organise une conférence-débat sur ce thème, dans l'amphithéâtre de l'IAE de Paris,
21, rue Broca dans le 5e arrondissement, le jeudi 3 février 2011 à partir de 19 heures 15. 
 
Sophie Vuillet-Tavernier, directrice des études, de l'innovation et de la prospective à la CNIL interviendra notamment sur
le thème des problèmes potentiels liés à l'utilisation des nouveaux outils de communication (facebbok, twitter, viadeo,
linkedin...), ainsi que sur les bonnes pratiques pour se protéger. 
 
Tarif : 12 euros 
 
Inscription en ligne obligatoire : 
voir le lien 

Documents joints à télécharger sur le site :

Présentation et programme

Services accessibles sur le site

Vendredi 4 février 2011 

Les Etats Généraux du dommage corporel
Le CNB organise les Etats Généraux du dommage corporel, le vendredi 4 février 2011, à Chambéry (Lieu : le Manège,
331, avenue de la République), de 9 heures 30 à 17 heures 30. 
 

Professeurs et praticiens interviendront sur ce thème. Le bâtonnier de Chambéry, Pierre Butin et le président du CNB,
Thierry Wickers, ouvriront le colloque. 

Documents joints à télécharger sur le site :

Programme et bulletin d'inscription

Services accessibles sur le site

actuEL-avocat.fr  
actuEL-avocat.fr est le journal d’information professionnelle en ligne des Éditions Législatives destiné à l’avocat : 
associé, collaborateur, libéral ou salarié, stagiaire, et ce quelle que soit sa spécialité. Il traite au quotidien des 
grandes évolutions du droit, de l'organisation judiciaire, de la déontologie, de la gestion, du management et de la 
comptabilité du cabinet ainsi que de l'actualité de la profession.  
© Photo d’en-tête : Hervé de Mestier 

Informations légales Nous contacter Nos partenaires Conditions générales de vente et d'utilisation

La collection des actuEL 
actuEL-avocat.fr fait partie de la collection des actuEL, « les journaux en ligne pour vous faire gagner du temps ». 
Pour en savoir plus sur la collection des actuEL, rendez-vous directement sur les sites : www.actuel-rh.fr, 
www.actuel-ce.fr, www.actuel-hse.fr et www.actuel-expert-comptable.fr. 

actuEL est une marque déposée des Éditions Législatives. 
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: : : : à la Une : : : :  

"Le délégué du bâtonnier est le protecteur de son 
confrère en cas de perquisition" 

Entretien avec Vincent Nioré, ancien membre du conseil de l'Ordre des avocats de 
Paris, délégué du bâtonnier, qui a assisté, au cours des 3 dernières années, à 90 % 
des perquisitions pénales effectuées chez ses confrères parisiens.  

 

Comment se passe une perquisition chez un avocat et quel est 
votre rôle ?

 

Le bâtonnier est prévenu quelques jours à l'avance lorsqu'une perquisition doit avoir lieu chez un avocat, à son domicile 
et/ou à son cabinet. La perquisition commence, en général, toujours au domicile du confrère à 6 heures du matin. Les 
services de police chargés d'effectuer la perquisition donnent rendez-vous au délégué du bâtonnier à un endroit 
précis dans la rue, et c'est seulement lorsque nous allons ensemble dans l'immeuble que le nom du confrère m'est révélé 
avec la décision du juge d'instruction ou du parquet. C'est à ce moment là que le rôle du délégué du bâtonnier est crucial. Il 
doit faire en sorte d'entrer le premier, pour pouvoir rassurer son confrère, le réconforter. En général, les services de police 
s'y opposent, pour des raisons de sécurité, mais il faut y arriver. Pour ma part, je demande ensuite aux OPJ de patienter un 
moment, le temps que le confrère fasse sa toilette et s'habille, avant de continuer les opérations de perquisition, car c'est 
une question de dignité. Le délégué du bâtonnier a un rôle de gardien du secret professionnel et de contestataire. Les 
choses se déroulent généralement bien  avec les officiers de police judiciaire qui respectent notre rôle. Il n'y a jamais le 
moindre incident avec les OPJ, sauf lorsqu'ils veulent consulter un dossier alors qu'ils n'en ont pas le droit, seul le délégué 
du bâtonnier et le magistrat y étant habilités. 
 

Quelles évolutions procédurales avez-vous constaté dernièrement ?

Au cours de mon mandat de membre du conseil de l'Ordre, ces trois dernières années, j'ai participé en tant que délégué 
du bâtonnier à 90 % des perquisitions effectuées chez mes confrères, à leur domicile ou à leur cabinet, au rythme de 2 à 3 
perquisitions par mois. J'ai pu remarquer qu'en général, les perquisitions chez les avocats sont souvent ordonnées par 
des juges d'instruction, qui parrallèlement prennent commission rogatoire de placer l'avocat en garde à vue. Ces 
perquisitions sont alors plus contraignantes. Le parquet prend rarement l'initiative d'une perquisition chez l'avocat, mais il a 

tendance à le faire davantage ces derniers temps, en matière de fraude fiscale et de blanchiment avec l'autorisation du 
JLD. Lors de la perquisition, le délégué du bâtonnier est constamment actif et participe véritablement aux opérations 
d'enquête, tout en les contestant pour faire respecter le secret professionnel et faire soumettre au JLD ses contestations. Il 
joue un rôle qui devrait être celui de l'avocat pendant la garde à vue. Le délégué du bâtonnier n'est pas stricto sensu l'avocat 

du confrère perquisitionné mais il en est le protecteur. 

L'arrêt rendu par la CEDH le 21 janvier 2010 (voir notre article) va-t-il changer la donne en 
la matière ?

Cet arrêt met en lumière une pratique assez répandue. Il condamne la France pour violation de la Convention en relevant 
notamment que l'avocat perquisitionné n'avait jamais été accusé ou soupçonné d'avoir commis une infraction en lien avec 
l'instruction qui avait donné lieu à cette mesure. En théorie, une perquisition chez un avocat ne devrait pouvoir être 
ordonnée ordonnée qu'en cas d'indices graves et concordants pesant sur l'avocat. Mais en pratique, il arrive  que l'autorité 
judiciaire vienne "faire son marché" chez l'avocat, ce dernier n'étant ni placé en garde à vue, ni même mis en examen, ce 
qui est inadmissible ! En outre, il faut déplorer que l'ordonnance du JLD qui tranche la contestation soit insusceptible de 
recours, en violation de l'article 13 de la CEDH. En effet, les deux arrêts rendus par la CEDH le 21 décembre 2010, 
Primagaz et Canal Plus, sur les perquisitions en matière de concurrence, et qui condamnent la France pour violation de 
l'article 13, sont aisément transposables aux perquisitions pénales en cabinet d'avocats. L'absence de recours effectif 
contre l'ordonnance du JLD autorisant la perquisition chez l'avocat pose problème et pourrait valoir, à terme, une nouvelle 
condamnation de la France. 
 
 
 
 

 

 

Par Anne Portmann  

Allongement du congé maternité : quel impact financier ? 

C'est la question que s'est posé le Conseil de l'Ordre de Paris la semaine dernière. 
La durée du congé maternité à Paris étant passée, depuis juillet dernier, à 16 
semaines au lieu de 12, qui va payer la période supplémentaire de suspension du 
contrat de collaboration ?  

 

Le Conseil de l'Ordre de Paris, lors de sa séance du 25 janvier, a évoqué le sujet du 
financement du nouveau délai de congé maternité offert aux avocates. Pour le moment, 
aucune décision n'a été prise. Ca n'est qu'un "sujet à suivre", selon le Bulletin du 
barreau du mardi 1er février. 

La Chance maternité, une chance parisienne

 

Depuis le 1er juillet 2008, l'Ordre de Paris, avec sa couverture spécifique - et unique en France - dénommée Chance 
maternité, les avocates (non salariées) pouvaient percevoir, pendant 12 semaines (ou 20 en cas de grossesse 
pathologique) un régime de base leur donnant droit à une prestation forfaitaire plafonnée à 3150 € par mois, sous 

déduction des indemnités versées par La Prévoyance des Avocats (LPA). Cette somme étant versée par le Régime Social 
des Indépendants et "le cas échéant, par la Caisse nationale barreaux français, au titre des régimes de prévoyance 
obligatoires", rappelle le cahier spécial d'octobre 2008 du barreau de Paris.  

Le contrat s'annonce déficitaire

 

Avec ce système, le cabinet est remboursé de la différence entre le montant de la rétrocession et les indemnités versées 
par les organismes sociaux. Selon l'Ordre, le coût de ce dispositif coûte 50 € par an pour chaque avocat parisien. En 

allongeant le congé maternité à 16 semaines (24 semaines pour le congé pathologique), "qu'en est-il de la prise en 

charge de cette période supplémentaire ?". En somme, les membres du conseil se sont demandé si les cabinets allaient 
devoir supporter la charge supplémentaire ou s'il allait falloir étendre le contrat Chance maternité. Une question qui ne 
serait "pas neutre". En effet, selon le rapport présenté à l'Ordre, "sur la période 2008-2009, le contrat Chance maternité (...) 
est nettement déficitaire avec un ratio de 150,64 % (50 cts de perte pour 1 € de cotisation)". Il faudrait alors majorer "d'au 
moins 50 %" la cotisation actuelle de 50 €. LPA a néanmoins pris "l'engagement de maintenir les prestations pour une 
cotisation de 50 € jusqu'au 31 décembre 2011". 

Première piste : faire évoluer le contrat Chance maternité

 

Selon le Conseil de l'Ordre, la première solution présentée par LPA consisterait en une simple extension du contrat à 16 
semaines. Le montant de la prestation serait maintenu avec une augmentation de la cotisation dûe par chaque avocat de 
l'ordre de 27 €. Une option "qui présente l'avantage de pouvoir être mise en place immédiatement avec un effet au 1er 
janvier 2011". Mais avec, tout de même, "le risque d'une forte majoration au 1er janvier 2012 (au minimum une cotisation 
de 102 €, sans garantie à ce jour d'un maintien des prestations)", avertit le rapport. 

Seconde piste : mise en place d'un nouveau contrat

 

L'autre éventualité reviendrait à créer "un système d'options (plusieurs niveaux de cotisations donnant lieu à des niveaux 
de prestations gradués", précise le Bulletin. Ce que ne dit pas l'hebdomadaire, mais que précise le rapport, c'est qu'il 
s'agirait d'une "mutualisation du coût au niveau national", avec "la possibilité pour Paris de choisir entre différentes 
options". Le montant de la cotisation pourrait alors être maintenu pendant 3 ans au même niveau. Avec l'inconvénient de 
donner lieu à "des prestations d'un niveau inférieur (donc une charge finale pour les cabinets plus importante qu'avec 
l'actuel contrat chance maternité) applicable immédiatement à compter du 1er janvier 2011", précise le texte remis aux 
avocats. Les membres du Conseil pencheraient donc plutôt pour la première solution. Un réexamen du sujet est prévu 
"dans le courant du mois" de février. A suivre donc... 

 

Par Marine Babonneau  

Procédure  

Motivation des arrêts d'assises : le Conseil constitutionnel devra se 
prononcer 
La chambre criminelle de la Cour de cassation, dans deux arrêts du 19 janvier, a décidé de transmettre au Conseil 
constitutionnel une QPC relative à la motivation des arrêts d'assises. La question, "fréquemment invoquée devant la 
Cour de cassation et portant sur la constitutionnalité des dispositions du CPP dont il se déduit l'absence de motivation 
des arrêts de cours d'assises statuant, avec ou sans jury, sur l'action publique, présente un caractère nouveau au sens 
que le Conseil constitutionnel donne à ce critère alternatif de saisine". 

Formation  

Création d'une licence européenne de droit 
La Faculté Libre de Droit (Paris-La Défense) proposera, à partir de la rentrée 2011, une licence européenne de droit 
avec, notamment, un enseignement juridique trilingue (anglais, espagnol ou allemand) dispensé par des "visiting 
professors" et des stages obligatoires de 8 semaines à l'étranger (ou en France si l'usage quotidien d'une langue 
étrangère est de mise). 

: : : : vos chroniques : : : :  
Une autre bonne idée à prendre du droit anglais pour améliorer le système français 
de la rupture conventionnelle 

Olivier Morel, avocat associé du cabinet Cripps Harries Hall, suggère une 
amélioration directement inspirée du droit anglais qui pourrait être apportée au 
système français de la rupture conventionnelle : l'homologation par un avocat 
indépendant de l'entreprise induisant l'impossibilité de remettre en cause cette 
rupture devant les prud'hommes.  

Une procédure plébiscitée en France

La nouvelle publiée ces derniers jours que le processus de séparation à l'amiable 
entre salariés et entreprises aura connu un bond d'au moins 31% en 2010* ne peut 
être accueillie qu'avec grande satisfaction par les acteurs économiques. 
Cette procédure dont la mise en application a démarré en août 2008 permet à un 
employeur et à un salarié de se séparer sur le mode "divorce sans faute", tout en 
encadrant ce processus avec des garde-fous juridiques.  

Son origine vient du droit anglais

Il est intéressant d'observer que cette procédure nous vient du Royaume-Uni où le 
"compromise agreement" est devenu la routine pour formaliser la séparation (pas 
toujours amiable) d'un employeur et de son salarié. 
Le droit anglais est le reflet d'une société où le pragmatisme l'emporte bien souvent sur 
un formalisme très cartésien. Il privilégie donc une séparation par compromis plutôt 
qu'un conflit. Près de 90% des contentieux de droit social portés devant les tribunaux de 
prud'hommes britanniques se soldent par un compromis formalisé par le biais d'un 
"compromise agreement". Le législateur français, dans sa sagesse, a copié le 
dispositif du droit anglais, en y rajoutant un trait bien continental qui est la procédure 
d'enregistrement. 

Le droit français pourrait simplifier la sécurité juridique en 
s'inspirant un peu plus du droit anglais

En France, la rupture conventionnelle peut être remise en cause par le salarié dans les 
douze mois, perpétuant ainsi une incertitude juridique. 
Le "compromise agreement" de droit anglais, quant à lui, est un simple contrat entre 
deux parties, l'employeur et le salarié, par lequel ce dernier s'engage à ne pas intenter 
de poursuites contre son employeur moyennant un dédommagement qui se négocie 
librement entre les parties. Pour assurer la validité juridique d'un tel accord, le salarié 
doit faire viser le contrat par un solicitor indépendant de son employeur, qui est son 
conseil. On évite ainsi que l'employeur ne soit accusé d'avoir fait pression sur son 
salarié. Cette petite formalité de routine donne valeur juridique à l'accord qui n'a nul 
besoin d'homologation, évitant ainsi la bureaucratie par un processus qui se veut 
simplificateur.  

La grande différence avec le droit français : une fois le "compromise agreement" visé par son conseil, le salarié ne peut 
plus le remettre en cause. L'employeur n'est donc pas confronté au risque de voir resurgir un contentieux. Cette formule 
offre aux deux parties – entreprise et salarié – une vraie stabilité juridique. 
 
 
 
 

Olivier Morel, avocat associé du cabinet du cabinet Cripps Harries Hall. 
 
 
 
 
*Source : Dares  

 

: : : : mouvements : : : :  
Nicolas Message, nouvel associé chez Ginestié Magellan Paley-Vincent 

Nicolas Message, avocat spécialisé en fiscalité nationale et internationale, rejoint le 
cabinet Ginestié Magellan Paley-Vincent, en qualité d'associé 
 
 

Nicolas Message, 33 ans, est titulaire d'un LL.M. en Droit des Affaires de l'Université de 
Londres, du D.E.S.C.F. (Diplôme d'Etudes Supérieures Comptables et Financières), 
d'un Mastère spécialisé en Droit et Management International d'HEC, d'un D.E.A. en 
Droit des Affaires et d'un D.E.S.S. en Droit Fiscal. Il était collaborateur senior au sein du 
bureau parisien du cabinet américain Sullivan & Cromwell LLP depuis 8 ans. 
 
Il conseille principalement des groupes multinationaux et des banques d'affaires en 

matière fiscale. Son domaine d'expertise couvre la fiscalité des opérations boursières, 
mais également des opérations de fusions et acquisitions et de mise en place de 
produits financiers structurés. Il s'occupe aussi d'optimisation patrimoniale et de mise 
en place de structure de détention immobilière. 
 

Nicolas MEessage est chargé de cours de droit fiscal des affaires à l'Université de 
Paris II – Panthéon Assas et est l'auteur de nombreux articles parus dans des revues 
juridiques et fiscales, françaises et internationales. Il est membre de l'International 
Fiscal Association (IFA) et de l'Institut des Avocats Conseils Fiscaux (IACF). 
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Procédure pénale (445) perquisition (5)
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Services accessibles sur le site

 

Gestion et comptabilité du cabinet 

Comptable (43) congé maternité (7)
grossesse (7)

Services accessibles sur le site

Sur le même thème

Procès AZF et 
enregistrement des 

débats vos chroniques - 

Patrick Boiron et Grégory Tulquois 

Lien de causalité entre la 
vaccination contre 
l'hépatite B et 
l'apparition du 
syndrome de Guillain-

Barré vos chroniques - 

Emmanuelle Payrau-Sorba & 

Stéphanie Smatt 

Comité sur la 
postulation : pas facile à 
la Une 

Mise en oeuvre du 
protocole de procédure 
civile devant le TGI de 

Paris agenda 

Mandat ad litem et 

signature "pour ordre" à 
la Une 

Procédure 

Services accessibles sur le site

Granrut Avocats 
renforce son pôle social 
avec l'arrivée de 
Valérie Meimoun 
Hayat 

mouvements 

Jones Day renforce sa 
pratique 
Environnement avec 
l'arrivée de David 
Desforges 

mouvements 

Conférence des 
bâtonniers : Jean-Luc 

Forget, nouveau 
président 
à la Une 

Thomas Rouveyran, 
Guillaume Gauch et 
Jean-Louis Vasseur, 
associés chez Seban & 
Associés 
mouvements 

Jean-Sébastien Oriou, 
associé au sein du 
cabinet FIDAL 

mouvements 

A lire également 
sur le site

Mouvements (325) ginestié magellan paley-vincent (5)

Services accessibles sur le site

Jeudi 3 février 2011 

Les médiations : la justice autrement ?
L'université de Paris-Est Créteil Val de Marne, en partenariat avec l'ordre des avocats du Val de Marne,  organise un
colloque sur ce thème, le jeudi 3 février 2011 , de 9 heures à 18 heures, dans l'amphi A 2 de l'Université (83-85 avenue

du Général de Gaulle, 94 000 Créteil). Au programme : la médiation en matière pénale (le matin), en matière civile et
commerciale (l'après-midi), et l'intervention de nombreux praticiens, professeurs, avocats et magistrats 
 

La manifestation est validée au titre de la formation continue des avocats. L'inscription est gratuite, mais obligatoire à
l'adresse suivante :  
colloque.mediations@u-pec.fr 

Documents joints à télécharger sur le site :

Programme complet

Services accessibles sur le site

Jeudi 3 février 2011 

Internet et la protection des données personnelles
Le club Intelligence économique et stratégique (IES) de l' Institut d'administration des entreprises (IAE) de Paris
(Université Panthéon-Sorbonne), organise une conférence-débat sur ce thème, dans l'amphithéâtre de l'IAE de Paris,
21, rue Broca dans le 5e arrondissement, le jeudi 3 février 2011 à partir de 19 heures 15. 
 
Sophie Vuillet-Tavernier, directrice des études, de l'innovation et de la prospective à la CNIL interviendra notamment sur
le thème des problèmes potentiels liés à l'utilisation des nouveaux outils de communication (facebbok, twitter, viadeo,
linkedin...), ainsi que sur les bonnes pratiques pour se protéger. 
 
Tarif : 12 euros 
 
Inscription en ligne obligatoire : 
voir le lien 

Documents joints à télécharger sur le site :

Présentation et programme

Services accessibles sur le site

Vendredi 4 février 2011 

Les Etats Généraux du dommage corporel
Le CNB organise les Etats Généraux du dommage corporel, le vendredi 4 février 2011, à Chambéry (Lieu : le Manège,
331, avenue de la République), de 9 heures 30 à 17 heures 30. 
 

Professeurs et praticiens interviendront sur ce thème. Le bâtonnier de Chambéry, Pierre Butin et le président du CNB,
Thierry Wickers, ouvriront le colloque. 

Documents joints à télécharger sur le site :

Programme et bulletin d'inscription

Services accessibles sur le site

actuEL-avocat.fr  
actuEL-avocat.fr est le journal d’information professionnelle en ligne des Éditions Législatives destiné à l’avocat : 
associé, collaborateur, libéral ou salarié, stagiaire, et ce quelle que soit sa spécialité. Il traite au quotidien des 
grandes évolutions du droit, de l'organisation judiciaire, de la déontologie, de la gestion, du management et de la 
comptabilité du cabinet ainsi que de l'actualité de la profession.  
© Photo d’en-tête : Hervé de Mestier 

Informations légales Nous contacter Nos partenaires Conditions générales de vente et d'utilisation

La collection des actuEL 
actuEL-avocat.fr fait partie de la collection des actuEL, « les journaux en ligne pour vous faire gagner du temps ». 
Pour en savoir plus sur la collection des actuEL, rendez-vous directement sur les sites : www.actuel-rh.fr, 
www.actuel-ce.fr, www.actuel-hse.fr et www.actuel-expert-comptable.fr. 

actuEL est une marque déposée des Éditions Législatives. 
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